
Commission consultative de l’énergie

Vendredi 28 octobre 2022 à 14h00

Espace Palumbo – Saint-Jean

Diaporama de compte rendu

La synthèse des discussions figure en texte de couleur verte 



Participants à la réunion

Président : Monsieur Thierry SUAUD

Collège EPCI Collège SDEHG Invités
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BONNAND Jean-Claude
Communauté de Communes des 
Coteaux de Bellevue

CHICOT Pascal
Communauté d'Agglomération du 
SICOVAL

COLLA Serge
Communauté de Communes des 
Pyrénées Haut Garonnaises

ESPIE Jean-Claude
Communauté de communes Hauts 
Tolosans

GASC Jean-Pierre Toulouse Métropole

HO Bastien
Communauté de communes du 
Volvestre

LAMPIN Amandine Le Muretain Agglo

PETIT Jean-Marie
Communauté de Communes 
Lauragais Revel Sorézois

ROBIN Philippe
Communauté de communes du 
Bassin Auterivain Haut-Garonnais

ALBOUY-DAVID Florence 
Directeur de Développement
EDF – Collectivités Sud-Ouest

BOULAY Dominique Adjointe au Maire de Grenade

CAMERLYNCK François
Directeur des affaires publiques RTE 
Occitanie

ESTEULLE Isabelle Cheffe du service Ecologie du Sicoval

GUYOT Philippe 
Président de la Communauté de 
Communes Le Grand Ouest Toulousain

MILLAN Dominique 
Directeur du Centre Développement 
et Ingénierie RTE

NOTIN Damien 
Directeur de cabinet Délégation 
régionale EDF Occitanie

PONROUCH Dominique 
Conseiller auprès des collectivités 
locales Enedis

PRAT Béatrice 
Directrice environnement et 
patrimoine du Sicoval

SARRATO Emmanuel 
Conseiller Pilotage Stratégique et 
Organisation CD31

SCHENFEIGEL Yves 
Directeur départemental des 
territoires de Haute-Garonne 

TOULEMONDE Bastien 
Directeur régional Enedis Midi-
Pyrénées Sud

AURY Jean-Pierre
BARBREAU Robert

BAUMLIN Philippe
CAMART Joël

CASSAGNE Robert
CAZARRE Max
DELHON Jacques

DUPEYRON Michel
DURANDET Patrick

EMBRY Marie
FEVRIER Anne-Marie

FUSEAU Philippe
LASSERRE Marc
LECOURT Bruno

LORRAIN Jean-Luc

MARCHAND René
MEIFFREN Isabelle
PEYRAS Henri
SAURA Olivier

SUAUD Thierry



La Commission consultative de l’énergie est une instance créée par la loi

n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la

croissance verte, et codifiée à l’article L2224-37-1 du CGCT.

Cette instance paritaire comprend 52 représentants du Comité du SDEHG

et 52 représentants des 19 EPCI à fiscalité propre inclus dans le périmètre

du Syndicat, chaque EPCI disposant d'au moins un représentant.

Elle est présidée par le Président du SDEHG et se réunit au moins une fois

par an. Son rôle est de coordonner l'action de ses membres dans le

domaine de l'énergie, mettre en cohérence leurs politiques d'investissement

et faciliter l'échange de données.

Composition et rôle 
de la Commission consultative de l'énergie
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➢Charte EcoWatt

➢Raccordement des installations photovoltaïques relevant du 

S3RENR (puissance >250 KVA)

• Présentation de RTE

• Présentation d’Enedis 

• Échanges

➢Extinction de l’éclairage public en cœur de nuit

➢Etat d’avancement du Schéma Directeur des Infrastructures de 

Recharge pour Véhicules Electriques

ORDRE DU JOUR
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Charte EcoWatt

EcoWatt est un dispositif citoyen qui permet aux Français, entreprises et acteurs 

publics d’adopter une consommation d’énergie responsable et de contribuer ainsi 

à assurer le bon approvisionnement de tous en électricité.

François Camerlynck, Directeur des affaires publiques RTE Occitanie, et Thierry 

Suaud, Président du SDEHG, ont signé la charte EcoWatt à l’occasion de la 

réunion de la Commission consultative de l’énergie.

En adoptant cette charte, le SDEHG contribue à limiter les risques de sécurité 

d’alimentation en électricité et prend une part active au déploiement des bons 

gestes en matière de maîtrise de la consommation électrique.

>>> Pour consulter la charte EcoWatt
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https://www.sdehg.fr/2022/10/28/le-sdehg-signe-la-charte-ecowatt-pour-une-meilleure-consommation-de-lelectricite/


Commission consultative énergie du SDEHG

S3REnR Occitanie
Haute Garonne

28 octobre 2022
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Le S3REnR, un outil au service de la transition énergétique 

• Accompagner la transition énergétique 
régionale en planifiant le développement des 
réseaux de transport et de distribution d’électricité

• En permettant d’exploiter l’ensemble 
du potentiel EnR de la région

• En assurant la solidarité infra 
régionale entre les territoires

• Partager les coûts de développement entre les 
gestionnaires de réseau et les producteurs EnR
selon la nature des investissements à réaliser

• Mutualiser une partie des coûts de 
développement entre les producteurs EnR à 
l’échelle de la région  quote-part régionale

Sur la base du courrier du Préfet 

de Région Occitanie du 20 

octobre 2020, RTE et les GRD 

ont engagé, pour l’Occitanie, 

l’élaboration de la deuxième 

génération du schéma régional 

de raccordement au réseau des 

EnR, selon une logique déjà en 

vigueur depuis plusieurs années 

dans les ex-régions Midi-

Pyrénées et Languedoc-

Roussillon
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Le raccordement des EnR à fin 2021



Bilan du S3RER Midi-Pyrénées en vigueur
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• Le S3RER Midi-Pyrénées a été approuvé en 2013

• Mise à disposition de 1805 MW de capacités d’accueil pour les EnR

• 153 M€ d’investissement (RTE : 99 M€ / ENEDIS : 54 M€)

➢ Ce schéma est aujourd’hui rempli à 96 %,

➢ Environ 650 transferts de capacité réservée effectués en 9 ans,

➢ 2 adaptations notifiées en 2022 à Arvieu (12) et Fondamente (ajouts de TR Enedis 36 MW)

➢ Le S3RER Occitanie viendra le remplacer à l’échelle de la grande région



Les capacités d’accueil du réseau en Haute Garonne

10

Capacité d’accueil des EnR (en MW) dans le cadre du S3RER Midi Pyrénées actuellement en vigueur

Données publiques 

consultables sur le site 

CAPARESEAU.FR

Photo du 26/10/22

Capacité réservée en Haute Garonne : 434,3 MW dont 32,3 MW disponibles

Poste
Capacité 

réservée

Dont 

disponible

AVIGNONET 21,2 4,5

BOULOGNE SUR 
GESSE 23,3 0,0

BALMA 3,5 0,6

BERAT 31,2 0,0

BORDIERES 5,5 0,2

BOULBONNE 14,5 2,0

CARBONNE 72,5 2,3

CIERP 2,5 0,2

COLOMIERS 0,5 0,3

LE CHATEAU 0,5 0,5

DAUX 7,0 1,1

EN-JACCA 0,5 0,2

FONTENILLES 12,0 0,7

GRAND-NOBLE 1,5 0,1

GINESTOUS 3,3 0,4

GOURDAN 3,2 0,2

Poste
Capacité 

réservée

Dont 

disponible

GRAMONT 3,0 0,70

HIS 3,2 0,70

L ISLE-EN-
DODON 0,0 0,00

JEAN BRUHNES 8,5 1,00

LUCHON-LAC D 
OO 0,5 0,30

LAFOURGUETTE 13,0 0,70

LAURAGAIS 1,5 0,80

LEGUEVIN 8,7 0,40

LESPINET 0,5 0,50

MANCIOUX 11,0 0,00

MEDITERRANEE 0,1 0,10

LA 
MOUILLONNE 12,2 3,40

MOUNEDE 1,5 0,40

MURET 3,5 0,30

Poste
Capacité 

réservée

Dont 

disponible

ONDES 33,0 3,60

PORTET-SAINT-
SIMON 2,0 0,00

PALAMINY 3,5 0,40

PALAYRE 1,0 0,10

REVEL 6,7 0,00

SEPT-DENIERS 0,4 0,00

SEYSSES 25,0 0,60

ST-ALBAN 4,5 1,10

SAINT-ORENS 0,5 0,20

ST-SULPICE 32,0 0,60

TOULOUSE-
CENTRE 0,5 0,50

UNION 5,5 0,30

VALENTINE 15,0 0,10

VERFEIL 4,0 0,40

VILLEMUR 30,5 1,80



Etat des lieux de la production EnR à octobre 2022
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• Sur le département de la Haute Garonne:

• 619 MW de projets EnR en service (hors hydraulique historique – 197 MW)

• 180 MW de projets en File d’Attente projets disposant d’une solution de raccordement

• Un total de 799 MW de projets EnR en service ou en cours de raccordement

• Parmi eux, 168 MW de projets EnR arrivés avant la mise en œuvre du S3REnR

• 631 MW sont arrivés depuis la mise en œuvre de l’actuel S3REnR Midi Pyrénées



Le développement de la production d’électricité renouvelable

Il n’existe pas de 

planification territoriale 

opposable en matière 

d’EnR électriques
(hors un objectif régional global)

RTE, Enedis, la RME 

Saverdun et la CESML 

doivent produire une 

planification territoriale des 

réseaux pour les EnR 

(S3REnR)

L’Etat fixe le cadre réglementaire et 
délivre les autorisations pour les 

installations de production comme pour 
les ouvrages des réseaux publics

RTE et les distributeurs assurent le 
développement des réseaux publics, le 

raccordement et la livraison de 
l’électricité produite

Les opérateurs 
énergéticiens 

développent des 
projets
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La construction du S3REnR Occitanie en Haute Garonne

▪ Rencontres avec les acteurs des territoires pour présenter la démarche de révision du 
S3REnR :

▪ SDE 31
▪ DDT 31
▪ Membres du pôle ENR 31

▪ Recensement des gisements de production auprès des acteurs du territoire et des 
fédérations de producteurs

▪ Prise en compte du projet de SRADDET de la Région

861 MW de projets recensés à raccorder dans le département pour l’élaboration du 
futur S3REnR Occitanie avant rapprochement avec les territoires :

• 739 MW PV

• 122 MW éolien
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La révision du S3RER Occitanie

Ambitions à 

l’horizon 2030

+6,8 GW

Concertation 

préalable du public et 

Consultation

réglementaire puis 

Instruction évaluation 

environnementale
(schéma V0 puis V1)

Approbation par le 

préfet de région des

modalités de  

financement (quote-

part)

Publication du 

schéma (schéma V2)

Construction du projet 

de schéma avec les 

acteurs de l’énergie et 

des territoires

(+ de 150 acteurs 

rencontrés)

2018 à 2021
Printemps 2021

à automne 2022
fin 2022



Les investissements prévus en Haute Garonne
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Montant des investissements proposés dans le projet actuel de S3REnR Occitanie dans le 

département de la Haute Garonne :

• 111 M€* au titre des créations d’ouvrage d’ouvrages, financés par les porteurs de 

projets EnR

• 11 M€* au titre des renforcements d’ouvrages, financés par les gestionnaires de 

réseau

Cet investissement est réparti entre RTE (109 M€*) et ENEDIS (13 M€*)

* Données issues du projet de S3RER Occitanie V1, coûts actualisés à Décembre 2021  



Les investissements prévus en haute Garonne
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Renforcements d’ouvrage Consistance sommaire du projet

Palaminy : self 63 kV
Ajout d’une self dans l’enceinte du poste ou avec une faible extension du 

poste
Avignonet, Berat, Boulbonne, Boulogne sur Gesse, 

Carbonne, Mancioux, Revel, Seysses
Remplacements de transformateurs 63/20 kV

Travaux dans l’enceinte des postes

Investissements proposés dans le projet de S3RER Occitanie*

Créations d’ouvrage Consistance sommaire du projet

Boulbonne : Echelon 225 kV
Extension du poste existant et raccordement en liaison souterraine vers 

Portet

Carbonne : échelon 225 kV
Extension du poste existant et raccordement en liaison souterraine vers 

Portet
Boulogne sur Gesse, Carbonne, Palaminy : Ajout de 

transformateurs 
63/20 kV

Travaux dans l’enceinte du poste

Portet : Self 225 kV Travaux dans l’enceinte du poste

* Données issues du projet de S3RER Occitanie V1 (Décembre 2021).

Des MàJ pourront être apportées à la V2 pour prendre en compte les volumes entrés en file d’attente ayant eux en 2022. 
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HAUTE GARONNE

500 MW 
accueillis grâce aux capacités 

existantes et aux solutions 

flexibles

360 MW 
accueillis grâce aux 

investissements réalisés dans le 

cadre du S3REnR Occitanie

Raccordé dans le département

Hors hydraulique historique

550 MW 550 MW

860 MW 860 MW

 0 MW

 200 MW

 400 MW

 600 MW

 800 MW

1 000 MW

1 200 MW

1 400 MW

1 600 MW

Besoin RPT Accueil RPT
retenu

ENR actuel (ES+FA)

Gisement

Capacité réservée
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HAUTE GARONNE

860 MW 
de Capacités Réservées

(1 liaison renforcée)

2 selfs installées

2 extension de poste

3 transformateurs 

HTB/HTA neufs

11 augmentations de capacité 

de transformation HTB/HTA



Le développement des EnR
et des projets PV BT

03
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Une dynamique portée par les S3RERqui connaît un regain de croissanceen 2021,

Les raccordements et le développement des projets de parcs EnR atteignent un point haut

historique, tiré par la croissance exceptionnelle des raccordements des installations photovoltaïques,

incluant une très forte évolution des parcs PV raccordés au réseau BT, renforcée à la suite

notamment de la publication de l'arrêté tarifaire du 6 octobre 2021 et l’arrêté du 22 mars 2022 qui

accroit la réfaction des coûts de raccordement aux réseaux publics d'électricité, des installations de

production d'électricité renouvelable pour les installationsde puissance inférieure à 500 kVA,

Nécessité de rechercher, en complément des actions déjà en cours, des modalités nouvelles et

adaptées pour l’intégrationde ce type d’EnR,

Situation
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Des actions déjà initiées … mais …

Dimensionnement optimal des réseaux, flexibilités, automates, outil de collecte des

gisements, décisions d’investissements anticipées, lancement anticipé d’adaptation

du schéma, procédures administratives et d’autorisations…

Ces actions sont insuffisantes dans certaines zones pour permettre le

raccordement de projets de production en BT dans des délais compatibles avec la

concrétisation de ces projets,

RTE et Enedis recherchent des solutions expérimentales et transitoires à

déployer pour accélérer et amplifier la profondeur des actions déjà en cours,

Un travail est engagé en parallèle avec les pouvoirs publics pour définir des

modalités pérennes post expérimentation,
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Des solutions expérimentales …

La 1ère étape du process : caractériser les zones :

• Zones sans contraintes,

• Zones qui présentent des contraintes HTB (avérées ou prévisibles sous 2 ans),

• Zones avec une saturation des transformateurs de certains postes sources,

Pour chacune de ces zones, une analyse spécifique est menée : examen des puissances

concernées, de la file d’attente, des gisements à venir, des limites techniques, … et une étude

d’insertion est réalisée pour déterminer les éventuelles durées d’effacement prévisionnelles au

regard des contraintes de réseau observées,
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Résultat de l’étude d’insertion Propositions pour l’offre de raccordement du PV BT

Besoin d’effacement potentiel modéré :

Durées d’effacement potentiel faibles : quelques dizaines

d’heures réparties sur une période longue ou concentrées sur

quelques jours

Offre de raccordement anticipée (sans attendre les travaux

structurants), sans limitation

Besoin d’effacement potentiel plus important (au-delà de quelques dizaines d’heures) :

1. Des projets en file d’attente nécessiteront des travaux dont

les délais d’instruction et de mise en œuvre dépasseront le

délai de l’expérimentation

Offre de raccordement anticipée (sans attendre les travaux

structurants), sans limitation

2, Des parcs, actuellement en file d’attente, pourraient être mis en service dans l’année à venir et rendre effective la contrainte

d’évacuation par les réseaux, ou la contrainte d’évacuation est d’ores et déjà effective :

2,1 Présence d’autres producteurs HTA, HTB dans la zone Offre de raccordement anticipée (sans attendre les travaux

structurants), sans limitation

2,2 Il n’y a pas de producteurs HTA, HTB dans la zone Examen au cas par cas

Des solutions expérimentales …

… selon le résultat de l’étude de la zone en contrainte,



GESTION DES DEMANDES 
DE RACCORDEMENTS 
PRODUCTEURS

28/10/2022
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LA GESTION DES DEMANDES DE RACCORDEMENTS 
PRODUCTEURS

Est

Sud

Le site « Enedis-Connect » est dédié aux demandes et suivi des raccordements à la fois en soutirage et en 

injection d’une puissance inférieure ou égale à 36 kVA,

Le portail Raccordement Marché d’affaires (PRACMA) est dédié aux demandes et suivis des projets de 

raccordement en soutirage et injection d’une puissance supérieure à 36 kVA (BT ou HTA)

Traitement différencié entre les « Grands producteurs » et les « Petits producteurs » :

• « Grands producteurs » : Une agence régionale dédiée pour la gestion de ces dossiers

• « Petits producteurs » : Instruction des dossiers directement en DR

Les travaux de raccordement sont pilotés par les services ingénieries en DR

« Petits producteurs » 

« Grands producteurs » 
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LES PETITS PRODUCTEURS EN HAUTE-GARONNE

Est

Augmentation de 68 % puis 45 % du nombre de raccordements entre 2019 et 2021.

Nous constatons la même dynamique sur 2022

Raccordements d’installations de production individuelles neuves réalisés par Enedis

2019 2020 2021

Raccordements BT ≤ à 36 kVA sans 

adaptat ion de réseau 780 1314 1896

Raccordements BT ≤ à 36 kVA avec 

adaptat ion de réseau 4 7 8
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7 AGENCE RÉGIONALES GRANDS PRODUCTEURS 
(ARGP) EN FRANCE

Est

Sud

Nord

3 DR
Est

4 DR

Ouest

7 DR

Occitanie

3 DR

Aura 3 DR

Sud

2 DR

IDF

3 DR

Une agence régionale Occitanie

Elle traite :

• les demandes de raccordements producteurs BT 

(entre 36 et 250 KVA)

• les demandes de raccordements producteurs HTA 

(supérieur à 250 KVA)

Son activité est en croissance régulière de 25 % par 

an



LE RACCORDEMENT DES PRODUCTEURS BT > 36 KVA

Convention

Raccordement

Directe

Réaliser  les 
travaux

Mettre en 
service

Contrat 
d’Achat

Contrat d’accès au réseau

Convention d’exploitation

Certificat de conformité de l’installation

Gestion du contrat 

Données comptage

Rédaction : 3 mois max

Acceptation : 3 mois max 

Durée minimale 3 mois

5 mois si poste DP

Autorisations administratives

Etude et négociation des conventions des passage

Dépôt article R323-25

T0 CRD

Autorisation administrative

Réservation de capacité d’accueil



LE RACCORDEMENT DES PRODUCTEURS HTA

Proposition de

Raccordement

Avant Complétude

Offre de 
raccordement

Convention de 
Raccordement

Réaliser  
les 

travaux

Contrat d’accès au réseau

Convention d’exploitation

Certificat de conformité de l’installation

Gestion du contrat 

Données comptage

Rédaction : 3 mois

Acceptation : 3 mois max 

Durée minimale 4 mois jusqu’à 9 mois si appel d’offre

Négociation des conventions de passage

Montage appel d’offre

Dépôt article R323-25

PTFT0 CR

Autorisation administrative

Réservation de capacité d’accueil
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LES INSTALLATIONS MISES EN SERVICE EN 
HAUTE-GARONNE

395 MW

71 MW

45 MW

En puissance

19 MW

37MW
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L’ACTIVITÉ EN HAUTE-GARONNE PAR MODE DE 
PRODUCTION

143 MW

21 MW
1 MW

1 758

En puissance En nombre de 

projets



17 40 65 82 100100

168
198

285
340

160

190

234

328

430

2018 2019 2020 2021 2022

T0 BT MPS

Ariège Haute Garonne Gers

277

398
497

695

870

+43%

+25%

+39%

+25%

Historique des demandes de raccordement BT 
sur les départements de Haute-Garonne, Ariège et Gers



6 7 4 5 5

27 28

19 17 20

4
7

7 11

15

2018 2019 2020 2021 2022

T0 HTA MPS

Ariège Haute Garonne Gers

37
42

30
33

40

Historique des demandes de raccordement HTA 
sur les départements de Haute-Garonne, Ariège et Gers

197
211

194

273
328

2018 2019 2020 2021 2022

TO HTA Midi-Pyrénées

+40%

+20%



Taux de réfaction appliqué sur les raccordements producteurs

Arrêté du 22 mars 2022 relatif à la prise en charge par le tarif d'utilisation des 

réseaux publics d'électricité des coûts de raccordement aux réseaux publics 

d'électricité des installations de production d'électricité renouvelable

r = Taux de réfaction pour l’extension du réseau

s = Taux de réfaction pour le branchement
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Échanges suite à la présentation 
sur le raccordement des installations photovoltaïques

Les échanges sur le raccordement des installations photovoltaïques font remonter les observations suivantes :

• Les projets sont-ils bloqués lorsque la capacité du réseau est insuffisante ? Il est recherché une solution permettant de

raccorder au réseau avant renforcement de ce dernier. Les solutions peuvent par exemple consister à demander un

effacement de la production sur des heures « critiques », à ajuster la file d’attente afin que de petits projets puissent être

réalisés dans l’attente de la saturation du réseau par des projets plus conséquents. D’autres solutions ponctuelles peuvent

être recherchées afin qu’in fine aucun projet ne soit bloqué. A ce jour, 31 projets de grande envergure sont instruits par les

services de l’Etat.

• Quel est le coût du raccordement au réseau ? La « quote-part » définie dans le S3RENR s’ajoute aux frais habituels de

raccordement. Cette « quote-part » n’est applicable qu’aux installations d’une puissance supérieure à 250 KVA.

• Quelles sont les priorités d’Enedis pour l’organisation des demandes de raccordement au réseau ? La priorité est donnée

aux raccordements pour de la consommation d’électricité. Le raccordement des unités de production par ENR vient

ensuite puis si nécessaire les renforcements en vue de ces raccordements.

• Compte tenu de l’intermittence des ENR, où en sont les projets de stockage d’énergie permettant de soutenir le réseau de

transport géré par RTE ? Plusieurs projets sont en cours d’expérimentation parmi lesquels :

• Le stockage d’électricité en utilisant de l’hydrogène (il est fait mention de technologie utilisant une étape

supplémentaire avec du CH4)

• Le stockage d’électricité en utilisant les batteries des véhicules électriques (protocole V2G expérimentation avec la

Région et EDF au travers du programme Flexitanie)

• Le recyclage des panneaux photovoltaïques en fin de vie et l’acceptabilité des projets ENR sont des sujets également

évoqués au cours des discussions.



Extinction de l’éclairage public en cœur de nuit

Disponibles sur le site internet du SDEHG, rubrique "Eclairage public" :

➢ La procédure à suivre pour mettre en place l’extinction en cœur de nuit.

➢ Les résultats de l’enquête auprès des communes du SDEHG :

• 98% des communes ayant instauré une extinction de l’éclairage public en 

cœur de nuit n’ont constaté aucun problème de sécurité publique depuis.

• 83% des communes pratiquant l’extinction témoignent avoir reçu des 

retours positifs de la part des habitants qui se disent satisfaits par cette 

action en faveur de la préservation de l’environnement et des économies 

d’énergie et de budget.

• Elément fondamental de cette démarche : la concertation avec les 

habitants
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https://www.sdehg.fr/wp-content/uploads/Publications_sdehg/procedure-extinction-eclairage-public.pdf
https://www.sdehg.fr/wp-content/uploads/Publications_sdehg/Rapport-de-sondage-extinction-eclairage-public.pdf


Extinction de l’éclairage public en cœur de nuit

Ordre de grandeur des délais techniques de mise en œuvre :

➢ Lorsqu’il ne s’agit que de reprogrammer une horloge existante sur un même 

départ (points lumineux de la même couleur sur le SIG du SDEHG), la mise 

en place de l’extinction peut être réalisée sous quelques jours. 

➢ S’il est nécessaire de modifier le coffret de commande en y installant une 

horloge astronomique, le délai est plutôt de plusieurs semaines.

➢ S’il est nécessaire de faire un traitement différencié sur un même coffret de 

commande, le délai peut être supérieur à 1 mois dès lors que des travaux de 

câblage avec génie civil sont à réaliser.
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Échanges sur la présentation de l’extinction 
de l’éclairage public en cœur de nuit

Les échanges sur l’extinction de l’éclairage public en cœur de nuit font remonter les observations suivantes :

• Il est désormais possible de piloter une coupure d’éclairage depuis le compteur Linky.

• Les horaires d’allumage et d’extinction des horloges astronomiques mériteraient d’être ajustés.

• Le réseau d’éclairage public d’un lotissement est intégré dans le parc du SDEHG dès lors que la commune l’intègre dans

le domaine public. Il est impératif que ces lotissements soient ouverts au public et que le réseau d’éclairage public à

intégrer réponde aux normes et prescriptions d’éclairage définies par le SDEHG sur son site internet.

• L’extinction de l’éclairage public en cœur de nuit doit être mis en œuvre avec discernement en tenant compte des zones

dangereuses comme par exemple les zones inondables.

https://www.sdehg.fr/prescriptions-generales-du-sdehg-pour-les-reseaux-declairage-public/
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Schéma Directeur des Infrastructures de Recharge 

pour Véhicules Electriques

Rappel de quelques éléments financiers sur les IRVE

Exemples de tarifications appliquées aux usagers et coûts kilométriques résultants : 
➢ Avec 0,20 € / kWh (tarif SDEHG depuis le 1er juillet 2022) ➔ 4 €/100 km (2l/100km de gazole)

➢ Avec 0,40 € / kWh ➔ 8 €/100 km (4l/100km de gazole)

➢ Avec 0,80 € / kWh (tarif des superchargeurs sur autoroute) ➔ 20 €/100 km (10l/100km de gazole)

Coût d’exploitation annuel 2021 hors fourniture d’électricité pour chaque IRVE SDEHG 22KVA:
➢ Frais d'assurance 40 € HT
➢ Télégestion/maintenance 906 € HT
➢ Abonnement électricité 201 € HT
➢ Total (pris en charge par les communes et le SDEHG) 1147 € HT

Conséquence de la différence entre le prix d’achat de l’électricité et la tarification appliquée sur les IRVE SDEHG :
➢ 610 €/an/IRVE pour 0,10 €/kWh de différence
➢ 1 220 €/an/IRVE pour 0,20 €/kWh de différence

Coût d’installation d’une IRVE de type accélérée 22KVA : 8 000 € HT
Coût d’installation d’une IRVE de type rapide 100KVA : 50 000 € HT
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Sur la zone géographique du SDEHG

Projection suite à étude :

➢ 58 970 véhicules électriques ou hybrides rechargeables

➢ 507 communes équipées sur 585 (87% des communes)

➢ Nombre de bornes à créer :

▪ 3 955 IRVE de type accélérée (< 50KVA)

▪ 55 IRVE de type rapide ( >50KVA)

Estimation du coût d’équipement :

Investissement total supérieur à 35 M€, à répartir entre 

secteurs privé et public

>>> Lien vers la cartographie du SDIRVE

Schéma directeur des Infrastructures de Recharge 
pour Véhicules Electriques

Etude à l’horizon 2028 après prise en compte du nombre de véhicules à venir et des « centres 
d’intérêt » (Commerces, gares, lieux touristiques, aires de covoiturage, …) 

https://sigtactis.maps.arcgis.com/apps/dashboards/be57bf00180c47228ac3e46e68ab02f1
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Fragilité des hypothèses prises en compte en raison des incertitudes sur 

le prix de l’électricité :

➢Acceptabilité de l’usager du surcoût IRVE par rapport aux charges à 

domicile au regard du service apporté (vitesse de charge) ?

➢Mode d’utilisation des IRVE (en résidentiel, transit ou tourisme) ?

➢Répartition des investissements entre le secteur privé et le secteur 

public en fonction de la rentabilité des IRVE ?

Schéma directeur des Infrastructures de Recharge 
pour Véhicules Electriques
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Échanges suite à la présentation du schéma directeur des IRVE

Les échanges sur le schéma directeur des IRVE font remonter les observations suivantes :

• Ne faudrait-il pas tenir compte des futures stations d’hydrogènes dans le schéma ? Le modèle du véhicule à hydrogène

n’est pas suffisamment avancé pour l’intégrer dès aujourd’hui au schéma des IRVE.

• Une étude d’IRVE pour des vélos électriques sur les circuits touristiques pourrait-elle être engagée ? Une réflexion sera

engagée en ce sens bien que l’autonomie actuelle des vélos électriques (jusqu’à 100 km) ne nécessite pas forcément de

recharge.

• Serait-il possible d’intégrer les IRVE dans le SIG du SDEHG afin de pourvoir déclarer leur pannes ? Une réflexion sera

engagée en ce domaine bien que les IRVE soient actuellement connectées et par conséquent identifiées lorsqu’elles sont

en panne.

• Quel est le financement de l’exploitation des IRVE ? Le coût d’exploitation des IRVE est aujourd’hui partagé entre la

commune et le SDEHG, soit pour chacun 587 €/an/IRVE. Ce coût est calculé sur la base d’un tarif d’utilisation compensant

le coût d’achat de l’électricité. Se posera en 2023 la question de la révision du tarif d’utilisation afin de tenir compte de la

hausse du prix de l’électricité. Le financement des collectivités devrait se limiter à la garantie de l’absence de panne de

batterie en tout point du territoire, les usages courants devant conduire à la compensation du coût d’exploitation par la

tarification appliquée aux usagers.

• La capacité du réseau de distribution d’électricité sera-t-elle suffisante pour alimenter les futures IRVE ? Le réseau sera en

mesure d’alimenter en électricité les futures IRVE. La seule difficulté pourrait être le déséquilibre entre la production et la

consommation aux heures de pointe. Il serait alors opportun de décaler la charge des véhicules électriques, voire d’utiliser

les batteries pour réinjecter de l’électricité dans le réseau (protocole V2G). Il est rappelé que dans le cadre de la

décarbonation de l’énergie, la consommation d’énergie électrique pourrait augmenter de 35% en 2050.

• La réglementation relative à l’éthanol a-t-elle évoluée en vue d’autoriser la vente des véhicules utilisant ce carburant au-

delà de 2035 ? Le SDEHG n’a pas eu d’information en ce domaine.


